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STATUTS MIS A JOUR LE  15 MAI 2024
APRES CHANGEMENT DE DENOMINATION  

Article 3 modifié 

Article 1. Forme 

Il est constitué une SOCIETE CIVILE PROFESSIONNELLE D'AVOCATS, qui sera régie par les dispositions 
de la loi 66-879 du 29 novembre 1966 et celles du décret n° 92-680 du 20 juillet 1992, ainsi que par les présents 
statuts. 

Article 2. Objet 

La société a pour objet l'exercice en commun par ses membres de la profession d'avocat. 

A cette fin, la société peut acquérir ou prendre à bail tous immeubles et droits immobiliers ou mobiliers 

nécessaires à l'exercice par ses membres de leur activité d'avocat. 

Elle peut généralement accomplir toutes opérations destinées à concourir directement ou indirectement à la 

réalisation de l'objet social, sans porter atteinte au caractère civil professionnel de celui-ci. 

Article 3. Dénomination sociale 

La société a pour dénomination : « EMETIS AVOCATS CONSEILS ». 

La raison sociale d'une société civile professionnelle d'avocats doit figurer dans tous documents et 

correspondances émanant de la société, accompagnée de l'appellation « Société Civile Professionnelle 
d' Avocats ». Dans les actes professionnels, chaque associé indique la raison sociale de la société d'avocats dont 
il fait partie. 

Article 4. Siège social 

Le siège social est fixé à PERPIGNAN (66100) - 39, Boulevard KENNEDY - Immeuble LE MARIL YN. 

Il ne pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou des départements limitrophes et partout 

ailleurs que par décision de l'assemblée générale des associés, prise dans les conditions prévues pour une 
modification des statuts. 

Article 4 bis. Cabinet secondaire 

Dans les conditions des articles 8-1 et 8-2 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, la gérance peut décider la 
création d'un cabinet secondaire partout où elle le jugera utile. 



































Artkle 44. Adhésion des associés aux organismes de retraite et autres 

Chacun des associés conserve toute liberté et indépendance quant aux options laissées aux Avocats sur le plan 

des institutions sociales notamment. 

Chacun pourra adhérer ou participer, individuellement, à tous organismes de retraite, de mutualité ou autres, sans 
engager son associé, et reste personnellement bénéficiaire des droits qu'il pourra avoir acquis. 

Article 45. Contestations 

Tous différends d'ordre professionnel ou social survenant entre les associés sont soumis à la conciliation 
préalable du Bâtonnier de l'Ordre du siège social de la Société. 

PUBLICATIONS - FRAIS 

Article 46. Publications 

L'immatriculation de la société et les formalités de publicité au Registre du Commerce et des Sociétés sont régies 

par le décret n° 84-406 du 30 mai 1984, sous réserve des dispositions ci-après. 

Une ampliation de la décision d'inscription de la société est adressée par les associés au greffe du tribunal où a 
été déposée la demande d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés. Au reçu de l'ampliation, le 

greffier procède à l'immatriculation de la société, il en informe le bâtonnier de l'ordre qui a procédé à 
l'inscription de la société. 

Article 4 7. Frais 

Les frais, droits et honoraires des présentes, ainsi que ceux de toutes formalités relatives à la constitution de la 
présente société, seront à la charge de celle-ci et amortis avant toute distribution de bénéfices. 

Statuts mis à jour à PERPIGNAN, 
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